
Chapitre X.-Mélanges contenant du Sucre

ARTICLE 24

Si le Conseil vient à acquérir la coni.ction que, par suite d'un accroisse-

Sient notable des exportations ou de l'utilisation de mélanges contenant du

sucre, ces mélanges tendent à se substituer au sucre au point d'empêcher le

présent Accord de produire son plein effet, il peut décider aue ces produits

ou certains d'entre eux sont considérés comme sucre aux qns du présent

Accord à concurrence de leur teneur en sucre; étant entendu que, pour le

calcul de la quantité de sucre à imputer sur le contingent d'exportation d'un

pays participant, le Conseil ne tient pas compte de l'équivalent en sucre des

quantités de ces produits correspondant à celle que le pays en question

exportait normalement avant l'entrée en vigueur du présent Accord.

Chapitre XI.-Difficultés monétaires

ARTICLE 25

l. Si, pendant la durée du présent Accord le Gouvernement d'un pays

importateur participant considère qu'il lui est nécessaire soit de prévenir

la menace imminente d'une importante diminution de ses réserves monétaires,

soit d'enrayer ou de corriger une telle diminution, ce Gouvernement peuit

demander au Conseil de modifier certaines obligations particulières qui lui

incombent en vertu du présent Accord. ondie, en consultation avec le

2. Le Conseil étudie d'une manière approfuleves e tlles anes
Fonds Monétaire International, les questions soulevées par de telles demandes

et accepte toutes les constatations, émanant du Fonds, de faits de caractère

statistique ou autre relatifs aux changes, aux réserves monétaires et à la
balance des paiements; il accepte également la décision du Fonds sur le point

de savoir si le pays en cause a subi une détérioration appréciable de ses

réserves monétaires ou en est menacé dajns rlimédiat. Si le pays en cause

'est pas membre du Fonds Monétaire Interaiamnal et demande que le

Conseil ne consulte pas le Fonds, le Conseil exaine laffaire sans procéder

à cette consultation. C
3. Dans l'un et l'autre cas, le Conseil ex éide la question avec le

0ouvennementU Si le Conseil décide que l eiit s
Gouvernement du pays importateur. une quantité ucre sust

fondée et que le pays en cause ne pet obteni e scoe sisanten

Pour répondre aux besoins de sa consommation en respectant lesd tons

du présent Accord, le Conseil peut odifem les obligation incombant en

vertu du présent Accord audit Gouvernement ou au ouverneent de tout

Pays exportateur, dans telle mesure et pour tel délai que le Conseil estime

nécessaires pour permettre audit pays des ressources de il unspo-

iionnement plus satisfaisant de sucre au moyen

Chapitre XH.-Etudes par l Con"

ARTICLE n entation convenable

1. Le Conseil examine les moyens d'as drne daui2lsesc éudes ax
4e la consommation du sucre, et fait e entreprendes étuds suu

ràouvernements des pays participants; il Peutde
des questions telles que: .. , ncre dans les divers paymiaues,
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